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Consultation publique concernant le projet de Stratégie Nationale de Mobilisation de la Biomasse.

Avis de FNE Midi-Pyrénées – 08/06/2017 
FNE Midi-Pyrénées est la fédération d’association agréée à l’échelle géographique de l’ancienne région Midi-Pyrénées. Par la présente elle rend un avis concernant le projet de Stratégie Nationale de Mobilisation de la Biomasse.

Avis général 
Nous avons du mal à percevoir la cohérence entre ce projet et d’autres programme et programmation (exemples : programme national de la forêt et du bois, programmation pluriannuelle de l’énergie, …) 

Nous nous inquiétons de la disparition totale du principe de hiérarchie des usages au profit du terme d’articulation alors que ce principe est repris dans de nombreuses politiques publiques sur lesquelles la SNMB doit s’appuyer. 
Avis concernant certaines recommandations 
(les textes initiaux figurent en italique)

RT8 : « Améliorer la flexibilité de la filière aval en adaptant techniquement certains outils de production (broyeurs, cribleurs et chaudières notamment) aux différents types de biomasse (déchets verts, résidus de culture, …) et à leur variabilité (qualitative et quantitative). Il s’agit par exemple pour la paille de pouvoir basculer sur d’autres ressources pendant les années de sécheresse où la priorité doit être donnée à l’élevage pour l’usage de cette ressource. Veiller également au dimensionnement des unités industrielles au regard des différents types de ressources concernés. »
Commentaires : Nous insistons sur la fin de cette recommandation « Veiller également au dimensionnement des unités industrielles au regard des différents types de ressources concernés. » A notre sens ceci devrait même faire l’objet d’une recommandation séparée. Dès à présent le dimensionnement de certaines unités posent des problèmes dans les territoires, certains projets ne sont pas en phase avec la réalité du gisement local ; des unités « aspirateurs » qui vont rechercher de l’alimentation qui ne sera plus de proximité posent à la fois des impacts environnementaux supplémentaires (par exemple en matière de transport) mais font aussi l’objet de rejets par les populations locales et les associations locales.
RF3 : « Afin d’améliorer la répartition de vieux et gros bois favorables à la biodiversité, veiller à la bonne mise en oeuvre des engagements existants en la matière. En l’absence de tels engagements, et dans le cadre des dispositifs d’aide à la sylviculture pris en application de la présente stratégie, promouvoir l’engagement des bénéficiaires à maintenir et marquer au moins un vieil (et si possible gros) arbre sur pied et un vieil (et si possible gros) arbre au sol à l’hectare. »
Commentaires : Les dispositions ci-dessus sont très en deçà du nombre de vieux bois nécessaires au maintien de la biodiversité forestière. Elles sont même en deçà des exigences de l'ONF en forêt publique (conservation de 2 arbres sénescents et un très gros bois à l'hectare). Une mobilisation accrue des bois nécessite des mesures supplémentaires en faveur de la biodiversité, au risque de voir nos forêts constituer des "déserts biologiques" évités jusqu'alors par une mobilisation moins ambitieuse. Selon le type de boisement et ses spécificités, le maintien de 5 à 10 vieux arbres à l'hectare est nécessaire pour les espèces liées aux dendro micro habitats, ainsi que les picidés et rapaces nocturnes communs de nos forêts. La tranche haute (10 vieux ou très gros bois) est la préconisation qui existe actuellement dans les forêts publiques des Pyrénées centrales (départements 09 et 31) considérées comme "vieilles forêts" par le protocole du GEVFP (Groupe d'Etudes des Vieilles Forêts Pyrénéennes). Autre exemple, l'ONF garde 10 TGB/ha en forêts de pins laricio en Corse pour le maintien de l'habitat de la Sitelle corse. Ainsi, la pression s'accentuant sur les vieux bois, un garde fou plus ambitieux que celui qui est présenté s'avère nécessaire, afin de préserver tous les cortèges floristiques et faunistiques liés aux stades âgés, espèces à ne pas négliger dans les forêts métropolitaines françaises.

RF5 : « Localiser les zones les plus critiques vis-à-vis de l’adaptation au changement climatique et nécessitant une amélioration des connaissances et de prendre dès maintenant des décisions de gestion. Analyser et promouvoir la contribution potentielle de la mobilisation de la biomasse pour l’énergie dans ces situations. »

Commentaires : Les décisions de gestion doivent tenir compte du stockage du carbone dans les sols, de l'ordre de 61% en moyenne dans les horizons superficiels et profonds. Ainsi, contrairement aux idées reçues, seul 39% du carbone en forêt est stocké dans la biomasse aérienne (source : Le carbone forestier en mouvements, Magali Rossi et Al, 2015). De même, les forêts âgées et non exploitées stockent plus de carbone que les forêts en exploitation. Ceci est lié à plusieurs causes : le diamètre des arbres et le volume de biomasse sur pied, le carbone du sol, le carbone de la nécromasse. Lors de la phase de vieillissement, l’écosystème forestier a une capacité de stockage du carbone maximale, et une vitesse d’assimilation du carbone comparable à celle des forêts en croissance. Les arbres de gros diamètre (> 100 cm) compensent en partie leur baisse de productivité par une surface foliaire plus étendue. 
(source : Le carbone forestier en mouvements, Magali Rossi et Al, 2015)

La coupe rase ne peut intervenir qu'en dernière solution sylvicole concernant le maintien du stockage du carbone en forêt, et ce sont les balivages en taillis et travaux d'éclaircie qui peuvent redynamiser un peuplement même dit appauvri ou dépérissant, tout en conservant le carbone capitalisé dans les sols. Cette dernière réflexion est très loin d'être prise en compte dans la majorité des études de l'Etat, elle est pourtant étayée par de nombreuses études.

RF9 : « Poursuivre l’effort de R&D et innovation sur les leviers opérationnels permettant une gestion active et diversifiée des forêts gage simultanément de continuité de la préservation de la biodiversité et des services écosystémiques, d’atténuation du changement climatique et d’adaptation des risques du changement climatique. »
Commentaires : Mêmes remarques que dans la RF 5.

RF11 : « Poursuivre l'identification des zones sensibles à l’exportation des rémanents et intégrer des prescriptions opérationnelles (ex. : selon les cas et en fonction des enjeux locaux, récolte interdite dans les zones sensibles identifiées, définition d’un seuil minimal de volume à l’hectare à conserver dans ces zones, etc.), cf. projet GERBOISE conduit par le GIP-écofor. »
Commentaires : Une seule récolte de rémanents devra être autorisée sur l'opération sylvicole en considérant la durée du Plan Simple de Gestion en forêt privée ou du plan d'aménagement forestier en forêt publique, afin de ne pas exporter la matière organique nécessaire au sol. Elle devra laisser les bois inférieurs à 7.5 cm de diamètre. 

RF12 : « Mener des expérimentations de l’impact sur la biodiversité et sur les paysages intra-forestiers des différentes pratiques de récolte et de modalité de rétention via des chantiers pilotes, pour apporter des éléments de réponse d’ordre opérationnel. »
Commentaires : L'analyse de chantiers pilote avec débardage à cheval, et la futaie jardinée type Pro Silva, doivent faire partie de ces expérimentations à un niveau national, selon le type de boisement et de relief rencontrés, et seraient appropriées en tant que référentiel haut des sols tassés et de l'impact sur la biodiversité.
La biomasse agricole – préambule 
Commentaires : Au delà de la question essentielle du stock de carbone des sols (de sa stabilité et de sa variation), la question de fertilité des sols est également liée à l’utilisation finale de la biomasse agricoles. La richesse biologique des sols est directement lié à la quantité de biomasse (« matière organique fraîche ») restituée aux sols. Cette biodiversité assure un rôle central dans la durabilité des systèmes agricoles (cycle des nutriments, cycle de l’eau).  De la même manière, la biomasse facilement « dégradable » (résidus de cultures, cultures intermédiaires) jouent un rôle majeur dans la stabilité structurale des sols (horizons de surfaces), pièce maitresse dans la lutte contre l’érosion. 

L’équation de la biomasse à l’échelle d’un territoire doit donc intégrer ces trois paramètres: fournir du carbone pour la société, augmenter les stocks de carbone dans les sols agricoles, améliorer la fertilité (biologique, chimique, physique) des sols. 

RTA1 : « Valoriser les acquis du réseau mixte territorial (RMT) tels que :
◦la mise en réseau des acteurs R&D de la biomasse
◦la synthèse des résultats des expérimentations biomasse en France (fiches cultures) 
◦l’aide à la réalisation de diagnostics de territoire et à la qualification des surfaces potentiellement disponible
◦l’inventaire des méthodes et outils d’évaluation. »
Commentaires : Modifier la dernière proposition en : l’inventaire des méthodes et des démarches intégrant la question du carbone et de la fertilité des sols. 
RTA7 : « Dans le cadre de l’agroécologie, promouvoir les systèmes de production durables afin de favoriser le stockage du carbone dans les sols, réduire les émissions de GES liées au matériel agricole et améliorer l’efficience des systèmes de cultures (eau, fertilisants, matériels). » 
Commentaires : Ajouter en complément :

- favoriser/améliorer la fertilité des sols,
- les émissions de GES liées aux sols et aux résidus de cultures (N2O) et aux intrants (N2O et CO2). 

RTA8 : « Sensibiliser et former les conseillers agricoles et les agriculteurs à la nécessité d’intégrer la valorisation optimale des ressources en biomasse, par exemple en promouvant, à l’échelle régionale ou locale, des diagnostics simplifiés du potentiel à l’échelle des exploitations. Favoriser l’intégration de la méthanisation à la ferme afin de développer l’autonomie énergétique locale et un circuit court d’azote organique, dans la limite de l’optimisation technico-économique des filières. »
Commentaires : Nous sommes pour la suppression de l’expression « azote organique » au profit de « azote ». 
RTA9 : Proposition d’ajout de notre part : définir / prioriser hiérarchiser les usages de la biomasse à l’échelle des territoires (éviter les concurrences, donner une visibilité aux acteurs économiques, contre balancer la loi du plus offrant).  

     Les résidus de cultures 
Commentaires : Nous sommes pour 4 ajouts que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial « Les résidus de culture sont une ressource qui fait l’objet par nature d’une valorisation par retour au sol, mais aussi très fortement pour le paillage (et l’alimentation aussi) des animaux d’élevage. L’évaluation de la disponibilité résiduelle s’améliore mais les quantités utilisables sont fortement variables car tributaires d’aléas :
•climatiques (pousse des prairies, disponibilité en fourrage verts….), 
•dispersion des zones de production,
•quantités unitaires échangées faibles, 
•niveau de valorisation économique des résidus de cultures.
L’accroissement des prélèvements des résidus agricoles pose la question de l’impact sur le stockage de carbone dans les sols et la fertilité des sols.
La préservation et l’augmentation des stocks de carbone (stable) dans les sols constituent un enjeux majeurs de la lutte contre le changement climatique. Le maintien et l’augmentation de transfert de carbone labile (biomasse «fraîche ») dans les sols constituent un enjeux majeurs de la durabilité des systèmes agricoles (fertilité des sols).  Pour les sols cultivés, les résidus de cultures constituent un des principaux apports de matière organique au sol, avec les effluents d’élevage, les composts ou digestats, et les apports racinaires. Les estimations des ressources de résidus mobilisables prennent déjà en considération le maintien au sol d’une part minimale de matière organique pour préserver la fertilité des sols, en général entre 50% et 70% des résidus disponibles. Cette restitution peut être directe ou via le retour de fumier, de composts ou de digestats de méthanisation. Le développement des couverts pourrait permettre d’augmenter les résidus de culture exportables tout en améliorant la teneur en matière organique (MO) des sols. C’est tout l’enjeu du raisonnement des exportations en fonction des enjeux agronomiques. Ces estimations devront être affinée pour concilier l’objectif d’amélioration de la teneur des sols en carbone (dans l’esprit de l’initiative « 4 pour mille » lancée par la France lors de la COP21) avec l’ensemble des objectifs et contraintes de l’agronomie.
Cela passe par un développement continu des connaissances. Une étude prospective ADEME/INRA/ARVALIS sur le stockage de carbone approfondira l’analyse de la cohérence des scénarios de prélèvement avec les objectifs de stockage de carbone. En parallèle, les travaux de recherche comme ceux d’ARVALIS et INRA sont à poursuivre pour améliorer les références et les outils d’aide à la décision capable de prendre en compte la double dimension du carbone (stock et fertilité) »
2- Les CIVE (cultures intermédiaires à vocation énergétique)
Commentaires : Nous sommes pour 1 ajout que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial Ces systèmes de trois cultures en deux ans sont riches de potentiel. Leur développement à grande échelle nécessitera d’important travaux de mise au point technico-économique des itinéraires agronomiques correspondants : quelles espèces et variétés adaptées aux différents contextes agro-pédo-climatiques. À titre d’exemple, devront bien être pris en compte des aspects comme les besoins en eau (ou les niveaux de recharge des nappes)  ou l’enrichissement en matière organique du sol.
 

RCI1 : Commentaires : Nous sommes pour 1 ajout que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial : « Promouvoir la formation et l’accompagnement des agriculteurs dans la grande diversité des options agronomiques quant aux CIVE afin de choisir des cultures adaptées aux conditions pédoclimatiques et aux successions culturales de chaque exploitation. Il s’agit de maîtriser les enjeux économiques et environnementaux (notamment les impacts sur les sols, l’eau et la biodiversité), et les enjeux agronomiques (impacts sur la culture suivante, place dans la rotation, …) .Capitaliser les connaissances. Rénover et diffuser largement les références locales (agronomiques, techniques et environnementales) des Chambres d’agriculture et des Instituts techniques sur les cultures intermédiaires valorisables en méthanisation. » 
RCI1bis : Proposition d’ajout de notre part : Promouvoir les travaux en groupes à l’échelle des petits territoires agricoles (zone pédocilmatique homogène) pour concevoir et diffuser les pratiques agricoles autour des CIVE. S’appuyer sur les CUMA,  les GIEE ou les GO-PEI, et les associations d’agriculteurs. Financer l’animation des ces groupes et leur accompagnement par la recherche. 
RCI3 : Commentaires : Nous sommes pour 1 ajout que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial : « Promouvoir un effort de recherche sur les espèces, les variétés, les nouveaux assolements ainsi que sur les outils de récolte pour concilier une plus grande production de biomasse et l’agro-écologie (notamment une amélioration de la fertilité des sols), en favorisant les approches régionales ; et se basant sur les expérimentations déjà réalisées par les agriculteurs localement (logique bottom-up). »
 
D. Les effluents d’élevage : Commentaires : Nous sommes pour 1 ajout que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial :
« Les effluents d’élevage sont une ressource de biomasse importante, cependant il existe plusieurs freins à sa mobilisation : une grande variabilité qualitative, le transport et le stockage de la matière sur longue distance présentant des aléas (fuites de matière et dégradation qualitative ???), un coût logistique important. »
REE4 : Commentaires : Nous sommes pour 1 ajout que nous faisons figurer en caractères droits et soulignés dans le texte initial : « Améliorer les connaissances sur la présence et la persistance dans les filières (avec ou sans méthanisation)  puis l’environnement des « éléments-trace » indésirables tels que les pathogènes, les antibiotiques, les pesticides et les métaux. Favoriser les approches filière partant de la nutrition animale à la gestion des effluents. Intégrer le volet qualité de l’air dans l’analyse, sur l’ensemble de la filière épandage compris. » 
 

RTD1 : « Dans le cadre du PREPA, promouvoir les bonnes pratiques d’épandage pour minimiser les incidences sur la qualité de l’air. » 
Commentaires : Le PREPA a déjà été publié par décret et arrêté début mai, cette recommandation n’est donc qu’un souhait sans effet. 
RTD2 : « Optimiser les modes de collecte et leurs périmètres concernant les aspects de coûts de gestion et de sécurité mais également concernant les aspects environnementaux notamment liés aux transports … »
Commentaires : 
La question des transports et leurs effets de contribution à la pollution de l’air va bien au-delà de la seule rubrique biomasse issue des déchets et résidus. Ceci devrait être un point figurant à part entière dans la partie A « recommandations transversales aux différentes ressources ». 
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